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SUR 

LA  QUESTION  DU  NOMBRE  , 

E T 

CELLE  DE  L’ OPINION, 

PAR  ORDRE  OU  PAR  TÊTE. 


AiTurer  à chacun  fes  légitimes  droits. 

Et  mourir,  s’il  le  faut,  pour  fonder  fur  les  Loix , 
La  liberté, la  paix,  la  fortune  publique. 
Voilà  mes  vœux,  voilà  toute  ma  politique. 


lÜBNîEWSEïtoï 

imà m 


RÉFLEXIONS 

D'UN  MAGISTRAT, 

SUR 

LA  QUESTION  DU  NOMBRE, 

E T 

CELLE  DE  L’OPINION, 

PAR  ORDRE  OU  PAR  TÊTE. 

I_/ opinion  par  Ordres,  tellement 
indépendans  les  uns  des  autres  , que 
deux  n’obligent  pas  le  troifîeme,  eft  la 
conftitution. 

L’opinion  par  tête  eft  l’exception  , 
dans  le  cas  où  les  trois  Ordres  ne  pou- 
vant s’accorder , & néanmoins  voulant 
une  folution,  fe  réunifient  de  leur  plein 
gré , pour  opiner  enfemble  & décider 
d’une  commune  voix , ou  feulement 
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pour  conférer  5 & fe  retirer  enfuite 
chacun  dans  fa  chambre,  pour  opiner 
de  nouveau  féparément , & décider  , 
s’ils  font  d’accord. 

Quant  au  nombre  , la  queftion 
échauffe  les  efprits , & c’eft  le  chef- 
d’œuvre  d une  perverfité  fans  exemple , 
qu’il  eft  temps  de  démafquer  ; car  au 
fond,,  toute  la  France  eft  d’accord. 

Il  eft  , dans  le  Royaume  , peu  d’Ec- 
cléfiaftiques  ou  de  Gentilshommes,  qui 
tiennent  encore , je  ne  dis  pas  à leurs 
prérogatives  de  naiffance  ou  de  rang  , 
cela  eft  jufte  , mais  à leurs  privilèges 
en  matière  de  fubfides  * cela  feroit  ab- 
furde  entre  des  concitoyens  également 
obligés  aux  charges  communes,  puif- 
qu’enfin  nul  d’entr’eux  ne  peut  plus  fe 
prévaloir  des  anciens  motifs  d’exemp- 
tion. 

Cela  pofé  , ôtez  les  impôts  diftinc- 
tifs,  vous  coupez  la  racine  des  divifions 
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entre  les  Ordres  : confervez  foigneufe- 
ment  l’opinion  par  Ordres  * & leur  in- 
dépendance refpe&ive , vous  les  forti- 
fiez l’un  par  l’autre  contre  les  efforts 
miniftériels  , en  donnant  aux  affaires  le 
temps  de  fe  mûrir  ; aux  efprits,  le  temps 
de  fe  reconnoître;  aux  intrigues  enfin, 
celui  de  fe  manifefter. 

Quoi  qu’il  arrive , voulez-vous  exa- 
miner la  queftion  du  nombre  pour  l’in- 
térêt des  Ordres  ? Je  dis  quelle  efl  in- 
différente. 

En  effet,  s’il  s’agit  encore  d’un  impôt 
diftin&if , l’Ordre  feul  qui  le  fupporte  , 
doit  y délibérer.  Qu’a-t-il  befoin  de 
s’occuper  du  nombre  des  deux  autres  ? 

S’il  s’agit  d’un  fubfîde  commun , deux 
Ordres  n’obligent  pas  le  troifîeme.  Qu’a- 
t-il  befoin  de  s’occuper  du  nombre  des 
deux  autres  ? 

Mais  cette  quefiion,  l’examinerez- 
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vous  dans  fon  vrai  fens^  pour  l’intérêt 
public  ? Oh  ! fans  doute , il  importe  que 
le  Tiers-Etat  foit  fortifié  par  le  nombre; 
mais  contre  qui  ? Contre  la  Nobleffe  & 
le  Clergé  ? Nullement.  On  vient  ^ je 
crois  j de  s’en  convaincre.  Contre  qui 
donc  ? 11  faut  le  dire.  Contre  le  defpo- 
tifme  miniftériel,  ennemi  commun  du 
Roi  & des  trois  Ordres.  Voilà  le  mot. 

J’ofe  donc  conjurer  la  Nobleffe  & le 
Clergé  de  ne  pû  s’inquiéter  5 file  Tiers- 
Etat  obtient  5 comme  il  l’obtiendra , une 
repréfentation  plus  nombreufe  qu’aux 
derniers  Etats.  L’intérêt  général  5 le  pre- 
mier de  tous  les  intérêts;  en  un  mot ,, 
l’intérêt  de  la  liberté  publique  me  paroît 
exiger  que  cela  foit. 

Béniffons  la  Providence  d’avoir  con- 
duit la  Nation  à cette  iffue , par  les 

mains  même  du  Miniftere. 

J’imagine  qu’il  eft  de  bonne  foi  : la 
liberté  publique , fur  laquelle  feule  peut 
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fe  fonder  le  crédit  national , eft  , fans 
doute  y lobjet  de  tous  fes  vœux.  Il  n’a 
rien  négligé  * je  le  fuppofe,  pour  dé- 
tromper la  Nation , du  moins  par  les 
moyens  privés  qui  font  dans  fes  mains , 
des  calomnies  indignes  qui  tendoient  à 
noircir  les  deux  premiers  Ordres  & la 
Magiftrature. 

C’eft  donc  aux  perfonnes  mal  inten- 
tionnées que  je  m’adreffe  ; à ces  perfon- 
nes défignées  par  l’Arrêté  du  5 * & je 
leur  dis  : on  vous  a laiffé  faire  ; il  liefl 
•plus  temps  pour  vous  de  reculer . Vous 
demandiez  un  plus  grand  nombre  de  Re- 
préfentans  pour  le  Tiers-Etau  Vos  pa- 
roles feront fuivies  , mais  non  pas  vos 
dejfeins . Ce  ne(l  point  à t ambition  , ce 
nejl  point  à la  calomnie  qu il  appartient 
d obtenir  un  f grand  avantage  ; cefl  à la 
liberté  y cefl  à la  vérité*  Le  tiers-Etat 
fans  doute  5 fera  repréfenté  par  un  nom- 
bre convenable  y que  la  fapeffe  du  Roi 
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faura  bien  indiquer  : le  Tiers  fera  fortifié, 
malgré  vous  maintenant  ; & ce  fera  pour 
affermira  jamais  la  liberté  de  tous  , ' la": 
propriété  de  tous , les  droits  de  tous  , & 
mettre  hors  d'atteinte  > non  pas  des  pri- 
vilèges pécuniaires  qu  on  abandonne , mais 
les  jufies  prérogatives  de  la  N obleffe  & du 
Clergé , contre  lefquels  vous  efpérie £ le 
foulever. 


7 Décembre  1788. 


